
3. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant
un État contractant à accorder aux résidents de l'autre État contractant les
déductions personnelles, abattements et réductions d'impôt en fonction de la
situation ou des charges de famille qu'il accorde à ses propres résidents.

4. a) Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée comme
empêchant le Canada de percevoir, sur les revenus d'une société, qui
est un résident de l'Inde, imputables à un établissement stable au
Canada, un impôt qui s'ajouteà l'impôt qui serait applicable aux
revenus d'une société qui est un national du Canada, pourvu que
l'impôt additionnel ainsi établi n'excède pas le taux spécifié au
paragraphe 2a) de l'article 10, du montant des revenus qui n'ont pas été
assujettis audit impôt additionnel au cours des années d'imposition
précédentes; au sens de la présente disposition, le terme "revenus"
désigne les bénéfices imputables à un établissement stable au Canada,
pour l'année ou pour les années antérieures, après déduction de tous les
impôts, autres que l'impôt additionnel visé au présent paragraphe,
prélevés par le Canada sur lesdits bénéfices.

Les dispositions du présent paragraphe s'appliquent également à l'égard
des revenus qu'une société qui exerce une activité dans le domaine des
biens immobiliers tire de l'aliénation de biens immobiliers situés au
Canada, que cette société ait ou non un établissement stable au Canada,
mais uniquement dans la mesure ou ces revenus sont, en vertu des
dispositions de l'article 6 et du paragraphe 2 de Particle 13, imposables
au Canada.

b) Une société qui est un résident du Canada peut être assujettie en Inde à
un taux supérieur à celui applicable aux sociétés domestiques indiennes;
la différence dans le taux ne peut toutefois excéder 15 points de
pourcentage.

5. Les entreprises d'un État contractant, dont le capital est en totalité ou en
partie, directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs
résidents de l'autre État contractant, ne sont soumises dans le premier État à
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises
similaires du premier État et dont le capital est en totalité ou en partie,
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents
d'un État tiers.

6. Le terme "imposition" désigne, dans le présent article, les impôts visés par le
présent Accord.

ARTICLE 25

Procédure amiable

1. Lorsqu'un résident d'un État contractant estime que les mesures prises par un
État contractant ou par les deux États contractants entrainent ou entraineront
pour lui une imposition non conforme aux dispositions du présent Accord, il
peut, indépendamment des recours prévus par le droit interne de ces États,
soumettre par écrit son cas à l'autorité compétente de l'État contractant dont il
est un résident. Le cas doit être soumis dans un délai de deux ans à compter
de la première notification de la mesure qui entraine une imposition non
conforme à l'Accord.


